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I.  Introduction 

1 .  Soumis  en  application  du  paragraphe  5 1  de  la  resolution  2502  (2019)  du  Conseil 
de  securite,  le  present  rapport  retrace  les  principaux  faits  nouveaux  intervenus  en 
Republique  democratique  du  Congo  du  26  novembre  2019  au  16  mars  2020.  II  rend 
compte  des  progres  accomplis  dans  l’execution  du  mandat  de  la  Mission  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en  Republique  democratique 
du  Congo  (MONUSCO)  depuis  mon  rapport  du  26  novembre  2019  (S/2019/905)  ; 
donne  un  apergu  de  1’evolution  de  la  situation  politique,  notamment  les  progres 
realises  dans  le  renforcement  des  institutions  publiques  et  la  mise  en  oeuvre  des 
principales  reformes  de  gouvernance  et  de  securite  ;  et  decrit  les  progres  accomplis 
par  la  Mission  dans  l’ajustement  de  ses  priorites,  de  son  dispositif  et  de  sa  presence 
ainsi  qu’en  ce  qui  concerne  l’application  d’une  approche  globale  de  la  protection  des 
civils.  II  fait  egalement  etat  des  progres  realises  dans  le  transfert  progressif  des  taches 
au  Gouvernement  congolais,  a  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  aux  autres 
parties  prenantes  concernees  ;  donne  un  apergu  de  la  cooperation  entre  les  forces  de 
securite  regionales,  de  la  constitution  de  la  police  et  de  la  force  et  des  progres  realises 
dans  l’application  des  mesures  prises  pour  ameliorer  les  prestations  de  la  Mission. 


II.  Evolution  de  la  situation  politique 


2.  Le  Gouvernement  de  coalition  (Cap  pour  le  changement  et  Front  commun  pour 
le  Congo)  est  reste  relativement  stable  et  pragmatique,  ce  qui  a  notamment  permis 
l’approbation  en  temps  voulu  du  budget  public  pour  2020.  Neanmoins,  plusieurs 
declarations  publiques  tres  mediatisees  ont  continue  de  denoter  des  tensions  sous- 
jacentes.  Pendant  que  certains  acteurs  politiques  congolais  accusaient  les  pays  voisins 
de  vouloir  saper  l’unite  nationale,  le  President,  Felix  Tshisekedi,  a  continue  de 
participer  activement  aux  efforts  visant  a  ameliorer  le  climat  politique  dans  la  region 
des  Grands  Lacs. 


3.  Les  processus  politiques  ont  continue  de  fonctionner  conformement  a  la 
Constitution.  Avec  la  mise  en  place  des  bureaux  et  des  commissions  permanentes  qui 
restaient  a  creer  avant  la  cloture  de  la  session  legislative  ordinaire  le  15  decembre 
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2019,  l’Assemblie  nationale  et  le  Senat  ont  meni  a  bien  leur  periode  d’ installation  un 
an  apris  les  elections.  A  l’Assemblie,  la  plateforme  du  Front  commun  pour  le  Congo 
a  obtenu  la  presidence  de  six  commissions,  tandis  que  Cap  pour  le  changement  et 
Lamuka,  une  chacun.  A  l’exception  de  quelques  manifestations,  l’opposition  itait 
relativement  libre  de  s’exprimer.  Le  4  fivrier,  les  leaders  de  l’opposition,  Moise 
Katumbi  et  Jean-Pierre  Bemba,  sont  parvenus  a  un  consensus  sur  le  partage  du  role 
de  porte-parole  de  l’opposition  a  l’Assemblie  nationale  sur  une  base  rotative,  en 
commengant  par  M.  Katumbi  pour  les  deux  premieres  annies. 

4.  Une  itape  importante  a  iti  franchie  lorsque  l’Assemblee  nationale  et  le  Senat 
ont  adopte  la  loi  de  finances  2020,  qui  a  ete  promulguee  par  M.  Tshisekedi  le 
31  decembre  2019.  La  proposition  de  budget  de  10  milliards  de  dollars  a  ete  portee  a 
11  milliards  de  dollars  pour  mettre  en  oeuvre  le  programme  du  Gouvernement, 
conformement  a  la  vision  de  M.  Tshisekedi.  Toutefois,  le  montant  final  approuve  par 
l’Assemble  a  ete  ramene  a  8,2  milliards  de  dollars  apres  que  le  Ministere  des  finances 
a  publie  une  note,  le  17  fevrier,  selon  laquelle  le  pays  ne  pourrait  collecter  qu’environ 
5,4  milliards  de  dollars  de  recedes  internes,  au  lieu  des  8,1  milliards  de  dollars  prevus 
dans  la  loi  de  finances  2020. 

5.  Les  responsables  du  Cap  pour  le  changement  et  du  Front  commun  pour  le  Congo 
ont  riitiri  a  plusieurs  reprises  leur  engagement  a  maintenir  la  cohesion  au  sein  de  la 
coalition.  Du  25  au  28  novembre,  le  Front  commun  pour  le  Congo  a  organise  un 
seminaire-retraite,  a  Tissue  duquel  l’ancien  President  de  la  Republique  democratique 
du  Congo,  Joseph  Kabila,  a  vivement  demande  que  la  coalition  entre  le  Cap  pour  le 
changement  et  le  Front  commun  soit  renforcee.  Du  27  au  29  decembre  2019,  un 
seminaire-retraite  gouvernemental  de  deux  jours  a  ete  organise,  au  cours  duquel 
M.  Tshisekedi  a  indique  que  les  membres  de  la  coalition  devaient  dissiper  leurs 
malentendus. 

6.  Malgre  ces  mesures,  les  tensions  entre  les  partenaires  de  la  coalition  ont  persiste. 
Au  cours  de  sa  visite  a  Londres,  en  janvier,  M.  Tshisekedi,  a  rappele  qu’il  avait  le 
pouvoir  de  dissoudre  l’Assemblee  nationale  et  de  demettre  les  ministres  de  leurs 
fonctions  si  sa  politique  etait  entravee.  Le  21  janvier,  la  Presidente  de  l’Assemblee 
nationale,  Jeanine  Mabunda,  a  declare  que,  selon  la  Constitution,  le  President  ne 
pouvait  dissoudre  l’Assemblee  nationale  que  si  une  situation  de  crise  perdurait  entre 
le  Gouvernement  et  l’Assemblee,  ce  qui  n’etait  pas  le  cas,  a  son  avis.  Sans  cette 
condition,  dissoudre  l’Assemblee  nationale  pourrait  donner  lieu  a  un  proces  pour 
haute  trahison,  a-t-elle  ajoute. 

7.  Dans  les  provinces,  la  plupart  des  assemblies  legislatives  ont  adopte  leur  budget 
2020  avant  la  cloture  de  leur  deuxieme  session  ordinaire  en  decembre.  Neanmoins, 
des  tensions  ont  eclate  dans  les  provinces  du  Haut-Lomami,  de  l’lturi,  du  Kongo- 
Central  et  du  Sankuru,  ou  les  assemblies  ont  lanci  des  procidures  de  destitution 
contre  leur  gouverneur  respectif.  En  riponse,  le  Gouvernement  a  convoqui  une 
commission  interministirielle  le  14  janvier,  a  laquelle  ont  participi  les  gouverneurs, 
les  vice-gouverneurs  et  les  prisidents  et  vice-prisidents  des  assemblies  des  provinces 
concernies.  Entre-temps,  la  Cour  constitutionnelle  a  statui  sur  le  cas  du  Gouverneur 
de  l’lturi  diposi,  Jean  Bamanisa  Saidi,  le  riintigrant  pour  des  raisons  de  procidure. 

8.  La  piriode  considirie  a  igalement  iti  marquie  par  la  risurgence  des  alligations 
de  «  balkanisation  »  faites  par  plusieurs  acteurs  politiques  et  reprisentants  de  la 
sociiti  civile,  qui  invoquent  des  plans  visant  a  diviser  le  pays.  Les  dirigeants  de 
Lamuka,  Adolphe  Muzito  et  Martin  Fayulu,  et  l’influent  chef  religieux,  le  cardinal 
Fridolin  Ambongo  font  partie  des  personnes  qui  alliguent  que  ces  plans  existent.  Les 
pays  voisins  ont  rejeti  ces  alligations.  M.  Tshisekedi  et  les  membres  du 
Gouvernement  ont  diclari  qu’il  itait  impiratif  de  maintenir  l’uniti  nationale  et  qu’un 
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debat  public  pacifique  etait  necessaire  pour  eviter  une  nouvelle  aggravation  des 
tensions  intercommunautaires. 

9.  Deux  hauts  responsables  des  services  de  securite  nationale,  tous  deux  vises  par 
des  sanctions  internationales,  ont  fait  l’objet  de  poursuites  de  la  part  des  autorites 
congolaises  au  cours  de  la  periode  consideree.  Le  12  fevrier,  Kalev  Mutond,  ancien 
chef  de  l’Agence  nationale  de  renseignement,  a  ete  frappe  d’ interdiction  de  quitter  le 
territoire.  Le  27  fevrier,  le  general  Delphin  Kahimbi  a  ete  suspendu  de  son  poste  de 
chef  du  renseignement  militaire  des  Forces  armees  de  la  Republique  democratique  du 
Congo  (FARDC).  II  est  decede  le  jour  d’apres. 

10.  M.  Tshisekedi  a  poursuivi  ses  efforts  visant  a  ameliorer  les  relations  dans  la 
region  des  Grands  Lacs.  Les  20  et  21  fevrier,  il  a  participe  aux  troisieme  et  quatrieme 
sommets  quadripartite s  en  compagnie  des  Presidents  de  1 ’Angola,  du  Rwanda  et  de 
l’Ouganda.  Les  sommets  ont  abouti  a  l’adoption  de  mesures  concretes  visant  a 
ameliorer  les  relations  bilaterales  entre  le  Rwanda  et  l’Ouganda,  notamment  la 
liberation  mutuelle  de  prisonniers  et  1’ engagement  renouvele  de  ne  pas  donner  un 
appui  aux  groupes  armes  etrangers.  Le  20  fevrier,  M.  Tshisekedi  a  annonce  que  le 
dixieme  sommet  du  Mecanisme  regional  de  suivi  de  1’ Accord-cadre  pour  la  paix,  la 
securite  et  la  cooperation  en  Republique  democratique  du  Congo  et  dans  la  region, 
qui  devait  se  tenir  a  Kinshasa,  avait  ete  reporte. 

11.  M.  Tshisekedi  a  egalement  participe  a  la  trente -troisieme  session  ordinaire  de  la 
Conference  des  Chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  l’Union  africaine,  les  9  et 
10  fevrier,  au  cours  de  laquelle  il  a  ete  elu  premier  vice-president  de  l’organe  pour 
2020,  avant  d’acceder  a  la  presidence  en  2021.  Le  18  decembre  2019,  M.  Tshisekedi 
a  assiste  au  Sommet  extraordinaire  de  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
l’Afrique  centrale,  au  cours  duquel  il  a  signe  le  traite  revise  de  l’organisation  et 
d’autres  documents  portant  sur  sa  reforme  institutionnelle. 

12.  Le  Gouvernement  congolais  a  poursuivi  avec  succes  ses  echanges  avec  les 
donateurs  et  les  institutions  multilaterales,  notamment  en  acceptant,  le  16  decembre 
2019,  un  programme  de  suivi  de  six  mois  par  le  Fonds  monetaire  international.  Dans 
le  cadre  de  ce  programme,  le  Gouvernement  s’est  engage,  entre  autres,  a  prendre  des 
mesures  pour  ameliorer  la  bonne  gouvernance  dans  le  secteur  minier  ;  assurer  la 
publication  de  nouveaux  contrats  dans  les  secteurs  des  mines,  des  hydrocarbures  et 
de  la  sylviculture  ;  publier  les  audits  financiers  et  fonctionnels  des  entreprises 
publiques  avec  le  soutien  de  la  Banque  mondiale  ;  et  appliquer  toutes  les  mesures 
requises  par  le  processus  de  validation  de  l’lnitiative  pour  la  transparence  dans  les 
industries  extractives. 

13.  S’agissant  de  la  participation  politique  des  femmes,  lors  de  son  discours  sur 
l’etat  de  la  nation  le  13  decembre,  M.  Tshisekedi  a  indique  qu’il  importait  d’accroitre 
l’inclusion  des  femmes  dans  les  institutions  du  pays  et  a  loue  le  leadership  de 
Mme  Mabunda,  a  cet  egard.  Sur  les  huit  commissions  permanentes  de  l’Assemblee 
nationale  nouvellement  elues,  deux  seront  presidees  par  des  femmes. 

14.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  Representante  speciale  pour  la  Republique 
democratique  du  Congo  et  Chef  de  la  MONUSCO,  Leila  Zerrougui,  a  continue 
d’exercer  ses  bons  offices  aupres  d’acteurs  politiques  de  tous  bords,  mettant  l’accent 
sur  l’execution  du  nouveau  mandat  de  la  Mission  en  application  de  la  resolution 
2502  (2019)  du  Conseil  de  securite.  Il  s’agissait  notamment  de  lancer  des 
negociations  strategiques  sur  Elaboration  d’une  strategic  de  transition,  qui  fixerait 
les  priorites  pour  le  retrait  de  la  mission.  Lors  de  ses  rencontres  avec  le  President,  le 
Premier  Ministre  et  les  dirigeants  politiques  de  la  coalition  au  pouvoir  et  de 
l’opposition,  la  Representante  speciale  a  declare  que  toutes  les  parties  prenantes 
devaient  ceuvrer  veritablement  a  la  preservation  de  la  stability  politique  actuelle.  Dans 
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le  cadre  de  ce  nouveau  mandat,  elle  s’est  egalement  rendue,  les  10  et  11  fevrier,  dans 
les  provinces  du  Kasai  et  du  Kasai-Central,  ou  elle  a  rencontre  les  Gouverneurs  et  les 
representants  de  la  societe  civile  pour  discuter  de  la  maniere  dont  la  presence  de 
l’ONU  pouvait  contribuer  a  stabiliser  la  region  du  Kasai  et  a  accelerer  le 
developpement  economique. 


III.  Securite 

Province  du  Nord-Kivu 

15.  Les  Forces  democratiques  alliees  sont  restees  une  menace  grave  dans  le 
territoire  de  Beni,  dans  la  province  du  Nord-Kivu,  et,  de  plus  en  plus  dans  la  province 
de  l’lturi  voisine.  Apres  plusieurs  jours  de  violents  affrontements,  les  FARDC  ont 
reussi,  le  9  janvier,  a  capturer  le  camp  de  Madina  des  Forces  democratiques  alliees, 
situe  dans  la  zone  formant  un  triangle  entre  Beni,  Erengeti  et  Semuliki.  Les  Forces 
democratiques  alliees  se  sont  dispersees  par  la  suite  en  unites  plus  petites,  mais  ont 
pu  continuer  d’infliger  des  attaques  meurtrieres  ;  ainsi,  elles  ont  tue  au  moins  300 
civils,  dont  92  femmes  et  12  enfants,  ainsi  que  plus  de  40  soldats  des  FARDC,  dans 
la  periode  consideree.  Contrairement  aux  attaques  precedentes,  qui  etaient 
concentrees  le  long  de  l’axe  routier  Beni-Erengeti,  bien  des  offensives  survenues 
depuis  l’attaque  du  camp  de  Madina  se  sont  produites  dans  la  zone  frontaliere  entre 
les  provinces  du  Nord-Kivu  et  de  l’lturi.  Au  debut,  la  presence  de  la  MONUSCO  et 
des  forces  de  securite  de  l’Etat  dans  ces  regions  eloignees  etait  limitee,  mais  elle  a 
ete  renforcee  par  des  patrouilles  supplementaires  et  deux  nouvelles  bases  temporaires. 

16.  L’ augmentation  des  attaques  contre  les  civils  a  provoque  le  mecontentement  de 
certaines  parties  de  la  population  locale  contre  la  MONUSCO  et  les  autorites 
congolaises,  des  manifestants  protestant  violemment  contre  ce  qui  est  per?ue  comme 
l’inefficacite  de  la  Mission  a  prevenir  les  attaques  des  Forces  democratiques  alliees. 
Le  25  novembre  2019,  une  foule  hostile  a  saccage  le  bureau  de  la  MONUSCO  a 
Boikene,  dans  la  ville  de  Beni.  Aucun  membre  du  personnel  de  la  MONUSCO  n’a  ete 
blesse.  Les  protestations  contre  la  Mission  se  sont  poursuivies  tout  au  long  des  mois 
de  novembre  et  de  decembre  dans  1’ ensemble  de  la  province  du  Nord-Kivu  et  en 
particulier  dans  les  zones  de  Beni  et  de  Butembo,  les  manifestants  exigeant  son 
depart.  En  reponse,  la  MONUSCO  a  accru  ses  activites  de  sensibilisation  aupres  des 
representants  de  la  societe  civile  et  des  groupes  locaux.  Les  dirigeants  de  la  Mission 
se  sont  egalement  rapproches  des  dirigeants  politiques,  dont  M.  Tshisekedi,  et  se  sont 
adresses  au  Conseil  de  securite  congolais  pour  renforcer  la  cooperation  entre  la 
MONUSCO  et  les  FARDC  afin  qu’ensemble,  ils  protegent  mieux  les  civils  dans  la 
region  de  Beni. 

17.  Dans  les  territoires  de  Masisi  et  de  Rutshuru,  de  violents  affrontements  ont 
persiste  entre  differents  groupes  armes,  sur  fond  d ’operations  limitees  des  FARDC 
contre  certains  d’entre  eux.  Les  activites  de  Nduma  defense  du  Congo-Renove  sont 
restees  un  probleme  ces  trois  derniers  mois,  le  groupe  elargissant  sa  zone  d ’influence 
grace  a  une  serie  d’alliances.  De  frequents  affrontements  ont  eu  lieu  entre  lui, 
l’Alliance  des  patriotes  pour  un  Congo  libre  et  souverain,  les  Forces  democratiques 
de  liberation  du  Rwanda  et  les  groupes  Nyatura,  faisant  au  moins  43  morts  parmi  les 
civils.  Les  Forces  democratiques  de  liberation  du  Rwanda  ont  egalement  tue  16  civils 
lors  de  ripostes.  Les  FARDC  ont  entame  une  serie  de  negociations  avec  les  groupes 
armes,  ce  qui  a  entraine  la  reddition  de  plus  de  500  combattants.  Aucune  information 
n’a  ete  communiquee  sur  les  modalites  de  la  demobilisation. 
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Province  du  Sud-Kivu 

18.  La  situation  au  Sud-Kivu  est  restee  instable  en  raison  de  la  presence  simultanee 
de  conflits  intercommunautaires  et  de  groupes  armes  etrangers.  Les  FARDC  ont  lance 
des  operations  contre  le  Conseil  national  pour  le  renouveau  et  la  democratic  dans  le 
territoire  de  Kalehe  le  26  novembre  2019.  En  consequence,  les  combattants  du 
Conseil  national  et  les  membres  de  leur  famille  ont  pris  la  fuite,  dont  600  cherchant 
un  abri  pres  d’une  base  temporaire  de  la  MONUSCO.  En  decembre,  les  FARDC  ont 
transfere  au  Rwanda  quelque  362  combattants  etrangers  du  Conseil  national  et  1  471 
membres  de  leur  famille. 

19.  Dans  les  territoires  de  Fizi  et  d’Uvira,  la  violence  a  continue  dans  la  zone  des 
hauts  et  moyens  plateaux  entre  les  groupes  Banyamulenge  d’un  cote  et  Babembe, 
Bafulero  et  Banyindu  de  l’autre.  Toutefois,  le  niveau  de  violence  a  ete  plus  faible  que 
durant  le  second  semestre  de  2019.  Au  31  janvier,  la  MONUSCO  a  installe  trois  bases 
temporaires  a  Mikenge,  Bijombo  et  Kipupu,  qui  ont  assure  la  protection  de  3  720 
personnes  de  toutes  les  communautes.  La  presence  de  la  Mission  a  egalement 
contribue  a  attenuer  les  problemes  humanitaires.  Par  exemple,  la  MONUSCO  a 
systematiquement  accompagne  les  personnes  deplacees  aux  champs  et  aux  marches 
et  a  assure  la  securite  des  organismes  humanitaires,  leur  permettant  ainsi  de  mener 
leurs  activites. 

Province  de  l’lturi 

20.  La  situation  en  Ituri  s’est  deterioree  a  la  suite  du  demantelement  des  Forces 
democratiques  alliees  dans  les  territoires  d’lrumu  et  de  Mambasa  et  des  attaques 
survenues  par  la  suite  contre  les  civils.  De  ce  fait,  quelque  250  000  civils  auraient  ete 
deplaces  depuis  le  debut  de  2020.  Par  ailleurs,  dans  les  territoires  de  Djugu  et  de 
Mahagi,  les  assaillants  armes  ont  continue  a  prendre  pour  cible  les  civils  et  les  forces 
de  securite  de  l’Etat.  Bien  que  le  nombre  d’attaques  ait  baisse,  au  moins  39  civils, 
dont  six  femmes  et  trois  enfants,  ont  ete  tues  pendant  la  periode  consideree.  La 
MONUSCO  a  aide  les  autorites  de  la  province  de  l’lturi  a  mener  des  initiatives  en 
faveur  de  la  coexistence  pacifique  entre  les  communautes  Alur  et  Lendu  dans  la  region 
concernee.  Le  21  fevrier,  un  groupe  d’assaillants  a  convenu  de  se  retirer  des  villages 
du  territoire  de  Mahagi,  qu’ils  occupaient  depuis  des  mois.  Une  equipe  de  verification 
conjointe  composee  de  dirigeants  des  communautes  Alur  et  Lendu  a  assiste  au  retrait, 
qui  etait  une  condition  prealable  a  la  poursuite  du  processus  de  paix  se  tenant  sous  les 
auspices  des  autorites  provinciales,  avec  l’appui  de  la  MONUSCO. 

21.  De  nouveaux  progres  ont  ete  realises  dans  les  negociations  entre  le 
Gouvernement  et  la  Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi.  Une  etape  importante  a 
ete  franchie  le  10  janvier  lorsque  le  Conseil  des  ministres  a  approuve  1 ’accord  de  paix. 
Le  28  fevrier,  le  Gouvernement  et  la  Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi  ont 
officiellement  signe  1’ accord  de  paix,  mettant  fin  ainsi  a  vingt  ans  de  violent  conflit 
sur  le  territoire  d’lrumu.  Avant  cela,  les  actes  de  membres  rebelles  de  la  Force  de 
resistance  patriotique  de  l’lturi,  qui  auraient  commis  des  exactions  contre  des  civils, 
avaient  suscite  des  inquietudes  croissantes,  soulignant  l’urgence  de  mener  a  bien  le 
processus  de  demobilisation,  plus  de  1200  combattants  de  la  Force  de  resistance 
patriotique  de  l’lturi  ayant  ete  en  precantonnement  pendant  des  mois. 

Provinces  de  Maniema  et  du  Tanganyika 

22.  Si  la  situation  generale  est  restee  relativement  stable  dans  les  deux  provinces, 
dans  certaines  zones,  les  conditions  de  securite  se  sont  deteriorees.  Au  Maniema,  les 
affrontements  entre  les  groupes  armes  locaux  et  les  FARDC  ont  entraine  des 
deplacements  de  civils  et  montre  combien  la  situation  continuait  d’etre  precaire  dans 
la  ville  de  Salamabila  et  ses  environs.  Le  24  fevrier,  les  FARDC  ont  lance  des 
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operations  militaires  contre  la  milice  Mayi-Mayi  Malaika,  qui  avait  menace  de 
prendre  le  controle  de  Salamabila.  Dans  la  province  du  Tanganyika,  les  causes 
profondes  des  conflits  intercommunautaires  entre  Twa  et  Bantou,  telles  que  l’acces 
limite  a  la  terre,  les  luttes  de  pouvoir  dans  les  villages  et  les  vieilles  tendances 
discriminatoires,  sont  restees  sans  solution.  Depuis  le  debut  de  2020,  pres  de 
70  personnes  ont  ete  tuees  lors  d’affrontements  armes,  provoquant  le  deplacement  de 
plus  de  40  000  civils.  Le  9  mars,  une  patrouille  de  la  MONUSCO  a  ete  attaquee  par 
des  personnes  non  identifiees  a  une  cinquantaine  de  kilometres  a  l’ouest  de  Bendera  ; 
deux  vehicules  ont  ete  endommages.  Les  Mai-Mai  Apa  Na  Pale  sont  egalement  restes 
un  sujet  de  preoccupation,  puisque  huit  membres  du  groupe  arme  et  14  soldats  des 
FARDC  ont  ete  tues  dans  des  affrontements  au  cours  de  la  periode  consideree.  La 
MONUSCO  a  deploye  deux  bases  temporaires  pour  aider  a  stabiliser  la  zone,  ce  qui 
a  permis  la  reddition  de  neuf  dirigeants  Mai-Mai,  qui  depuis  lors  travaillent  avec  les 
autorites  locales  pour  persuader  les  combattants  restants  de  se  rendre. 

Provinces  du  Kasai',  du  Kasai-Central,  du  Kwilu,  du  Mai'-Ndombe  et  du  Sankuru 

23.  La  securite  dans  les  provinces  du  Kasai,  du  Kasai-Central,  du  Kwilu,  du  Mai- 
Ndombe  et  du  Sankuru  est  restee  generalement  stable,  meme  si  la  presence  limitee 
des  institutions  publiques  constituait  un  facteur  de  risque  en  cas  de  resurgence  de  la 
violence.  Les  provinces  du  Kasai  ont  continue  a  afficher  une  tendance  positive,  les 
activites  des  milices  ayant  pour  la  plupart  cesse.  Cette  evolution  est  favorable  au 
retrait  prevu  de  la  region  des  soldats  de  la  paix  de  la  MONUSCO. 


IV.  Situation  des  droits  humains 

24.  En  2019,  la  MONUSCO  a  enregistre  6  545  violations  des  droits  de  l’homme 
dans  tout  le  pays,  soit  une  diminution  de  quatre  pour  cent  par  rapport  a  2018  et  un 
renversement  de  la  tendance  a  la  hausse  des  deux  annees  precedentes.  Cette 
diminution  est  principalement  due  a  une  reduction  importante  des  violations  liees  aux 
restrictions  de  l’espace  democratique.  Le  nombre  de  violations  imputables  aux  agents 
de  l’Etat  a  diminue  de  15  %,  tandis  que  les  atteintes  commises  par  les  groupes  armes 
et  les  milices  ont  augmente  de  14  %,  en  particulier  dans  le  Maniema,  le  Nord-Kivu  et 
le  Sud-Kivu.  Les  executions  extrajudiciaires  et  les  executions  sommaires  ont 
augmente  pour  atteindre  1  459  cas,  dont  324  concernant  des  femmes  et  114  des 
enfants.  Les  groupes  armes  sont  responsables  de  la  majorite  de  ces  meurtres. 

25.  La  persistance  de  la  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  reste  une  inquietude 
majeure.  En  2019,  1  409  cas  de  violence  sexuelle  liee  aux  conflits  ont  ete  recenses, 
dont  955  attribues  aux  groupes  armes.  Les  FARDC  sont  responsables  de  383  de  ces 
cas,  soit  une  augmentation  de  76  %  par  rapport  a  l’annee  precedente,  due  notamment 
au  deployment  de  troupes  dans  les  zones  residentielles,  alors  que  les  salaires  ne  sont 
pas  garantis  et  que  les  mesures  de  protection  des  populations  contre  les  exactions  sont 
insuffisantes. 

26.  En  janvier  2020,  un  rapport  des  Nations  unies  sur  les  tensions  interethniques  en 
Ituri,  entre  septembre  2018  et  septembre  2019,  a  fait  etat  du  meurtre  de  393  personnes 
et  du  viol  de  101  femmes  et  filles,  pour  la  plupart  de  la  communaute  Hema,  par  des 
agresseurs  armes.  Le  meurtre  de  27  personnes  et  le  viol  de  41  femmes  et  filles  par  des 
soldats  des  FARDC  ont  egalement  ete  enregistres.  La  MONUSCO  a  donne  suite  aux 
recommandations,  notamment  de  continuer  a  soutenir  les  efforts  de  reconciliation 
locale  deployes  par  les  autorites  ainsi  que  les  enquetes  et  les  poursuites  efficaces 
menees  par  les  autorites  judiciaires  civiles  et  militaires  a  l’encontre  des  responsables 
de  violations  des  droits  humains. 
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27.  Du  22  au  27  janvier  2020,  la  Haut-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits 
de  l’homme  s’est  rendue  a  Kinshasa  et  a  Bunia.  Elle  a  fait  observer  que  le 
Gouvernement  congolais  avait  l’occasion  de  susciter  un  changement  positif,  en 
particulier  en  ce  qui  concerne  la  protection  et  la  promotion  des  droits  humains.  Elle  a 
en  outre  souligne  la  necessity  d’une  justice  de  transition  et  l’importance  de  la  lutte 
contre  1’ imp  unite,  notant  que  son  bureau  continuerait  a  soutenir  le  Gouvernement 
dans  les  mesures  qu’il  prenait  pour  respecter  ses  engagements  en  matiere  de  droits 
humains. 


V.  Situation  humanitaire 

28.  On  estime  que  15,6  millions  de  personnes,  soit  pres  d’un  Congolais  sur  cinq, 
ont  encore  besoin  de  protection  et  d’aide  humanitaire.  L’insecurite,  les  services 
sociaux  limites  et  les  deficiences  structurelles  sont  autant  de  facteurs  qui  ont  aggrave 
la  complexity  de  la  crise  humanitaire  et  ont  continue  a  generer  1’ insecurity  alimentaire 
et  la  malnutrition.  Le  pays  continue  egalement  d’avoir  l’une  des  plus  grandes 
populations  de  personnes  deplacees  au  monde,  avec  plus  de  5  millions  de  personnes 
deplacees  a  l’interieur  du  pays  a  la  fin  de  2019.  L’insecurite  a  continue  d’etre  la 
principale  cause  des  mouvements  internes  de  population,  avec  pres  d’un  million  de 
personnes  supplementaires  deplacees  en  2019  et  250  000  autres  deplacees  dans  la 
seule  province  de  l’lturi  au  debut  de  2020.  Dans  le  meme  temps,  le  pays  a  accueilli 
quelque  538  000  refugies  du  Burundi,  de  la  Republique  centrafricaine,  du  Rwanda  et 
du  Soudan  du  Sud. 

29.  Le  plan  de  reponse  humanitaire  pour  2020,  qui  vise  8,1  millions  de  personnes, 
est  axe  sur  cinq  domaines  prioritaires,  a  savoir  les  mouvements  de  population,  la 
security  alimentaire,  la  malnutrition,  les  epidemics  et  la  protection.  Malgre  les  efforts 
deployes  pour  atteindre  toutes  les  populations  dans  le  besoin,  les  acteurs  humanitaires 
ont  continue  a  rencontrer  de  grands  problemes  d’acces.  L’insecurite  et  les  difficultes 
physiques  et  administratives  ainsi  que  l’impossibilite  pour  les  populations  d’acceder 
aux  services  essentiels  ont  ete  parmi  les  principaux  facteurs  qui  ont  limite  l’aide 
humanitaire. 

30.  Les  epidemies  ont  aggrave  les  problemes  humanitaires.  II  y  a  eu  environ  3  444 
cas  de  maladie  a  virus  Ebola  depuis  le  debut  de  l’epidemie  et  quelque  2  264  deces. 
La  tendance  a  la  baisse  s’est  confirmee  ces  dernier  mois  et  le  3  mars,  le  dernier  patient 
a  acheve  son  traitement.  La  lutte  contre  la  maladie  a  virus  Ebola  entrant  dans  une 
phase  de  surveillance  vigilante,  la  MONUSCO  a  continue  d ’assurer  la  securite  des 
equipes  d’ intervention,  notamment  en  installant  une  base  temporaire  a  Biakato  et  en 
fournissant  des  escortes  et  des  gardes  statiques  ainsi  qu’un  soutien  logistique. 

31.  La  Republique  democratique  du  Congo  connait  la  pire  epidemic  de  rougeole  de 
son  histoire,  avec  pres  de  320  000  cas  et  plus  de  6  000  deces,  principalement  des 
enfants,  enregistres  entre  janvier  2019  et  janvier  2020.  Le  nombre  de  cas  de  cholera 
egalement  estreste  tres  eleve.  Au  26  janvier,  2  651  cas  suspects  ont  ete  signales,  dont 
43  deces  depuis  le  debut  de  2020.  Bien  que  les  chiffres  du  cholera  n’aient  pas 
augmente  par  rapport  a  2018,  ils  sont  bien  au-dessus  du  seuil  epidemique.  Le 
paludisme  reste  egalement  tres  preoccupant,  avec  pres  de  16,5  millions  de  cas  et 
environ  17  000  deces  enregistres  en  2019. 
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VI.  Approche  globale  de  la  protection  des  civils 

A.  Strategies  politiques 

32.  Conformement  aux  priorites  de  l’initiative  Action  pour  la  maintien  de  la  paix, 
la  MONUSCO  a  poursuivi  ses  consultations  politiques  avec  les  responsables 
gouvernementaux,  en  vue  de  faciliter  les  solutions  politiques  aux  conflits.  La  Mission 
a  offert,  notamment,  un  appui  au  Gouvernement  dans  le  cadre  de  1’ accord  de  paix  du 
Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi,  signe  le  28  fevrier.  Afin  d’accroitre  la 
durability  de  l’accord,  la  MONUSCO,  par  l’intermediaire  du  Fonds  de  coherence  pour 
la  stabilisation,  a  propose  un  programme  de  1 8  mois  visant  a  reintegrer  dans  la  vie 
civile  900  ex-combattants  de  la  Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi  et  a  aider 
500  autres  personnes  dans  les  communautes  concernees.  Par  ailleurs,  compte  tenu  des 
conditions  de  securite  precaires  dans  le  territoire  de  Beni  (Nord-Kivu),  la  MONUSCO 
a  redouble  d’ efforts  pour  developper,  en  collaboration  avec  le  Gouvernement,  une 
strategic  commune  de  lutte  contre  les  Forces  democratiques  alliees.  Dans  le  meme 
temps,  elle  a  tenu  des  reunions  avec  la  societe  civile  et  les  representants  politiques  a 
Kinshasa,  Goma  et  Beni  pour  lutter  contre  la  disinformation  malveillante  concernant 
ses  soldats  de  la  paix. 

33.  Par  ailleurs,  la  Mission  a  soutenu  diverses  activites  de  dialogue  et  de  mediation 
menees  par  les  acteurs  de  la  societe  civile  et  les  autorites  au  niveau  local.  Au  Sud- 
Kivu,  la  Mission  a  anime  un  atelier  de  deux  jours  avec  20  representants  de  groupes 
armes  et  70  membres  de  communautes  affectees  par  le  conflit,  dans  les  hauts  plateaux 
des  territoires  de  Fizi,  de  Mwenga  et  d’Uvira.  Bien  que  les  representants  des  groupes 
armes  et  les  membres  des  communautes  aient  convenu  qu’il  fallait  mettre  fin  aux 
hostilites,  des  consultations  supplemental s  etaient  encore  necessaires  pour  y 
parvenir.  Dans  la  province  du  Tanganyika,  a  la  suite  d’une  nouvelle  escalade  du 
conflit  entre  Twa  et  Bantou  a  la  fin  du  mois  de  janvier  2020,  la  MONUSCO  a 
collabore  avec  les  principales  parties  prenantes  pour  apaiser  les  tensions  et  tenu  des 
consultations  avec  les  membres  de  l’Assemblee  provinciale  et  diverses  autorites 
locales. 

B,  Un  dispositif  solide  et  une  approche  globale  a  l’echelle  de  la  force 

34.  La  recherche  d’approches  de  protection  des  civils  adaptees  et  specifiques  est  un 
element  cle  de  l’initiative  Action  pour  le  maintien  de  la  paix.  Au  cours  de  la  periode 
consideree,  la  force  a  effectue  plus  de  26  000  patrouilles  et  31  deployments 
temporaires,  grace  a  12  nouveaux  deployments  d ’unites  de  combat  (pour  un  total 
de  26)  et  cinq  bases  operationnelles  temporaires.  Ces  deployments  ont  contribue  a 
contenir  la  violence  et  a  creer  un  environnement  propice  aux  efforts  visant  a  s’attaquer 
aux  facteurs  sous-jacents  du  conflit  et  a  la  fourniture  d’une  protection  aux  populations 
touchees. 

35.  Dans  la  province  du  Nord-Kivu,  un  plan  d’action  pour  Beni  visant  a  rendre 
operationnelle  la  strategic  de  lutte  contre  les  Forces  democratiques  alliees,  mise  en 
place  par  la  Mission,  a  ete  elabore  et  aligne  sur  les  efforts  deployes  en  vue  d’un  ordre 
d’operations  conjoint  avec  les  FARDC  et  la  police  nationale.  Face  a  l’avancee  des 
Forces  democratiques  alliees,  la  MONUSCO  est  en  train  d’installer  deux  nouvelles 
bases  temporaires  pour  dissuader  de  nouvelles  attaques,  tandis  que  les  FARDC  ont 
deplace  des  unites  vers  l’ouest  afin  de  continuer  a  suivre  les  combattants  des  Forces 
democratiques  alliees.  Dans  le  cadre  des  efforts  visant  a  passer  des  deployments 
statiques  a  des  deployments  dynamiques,  la  MONUSCO  a  remis  sa  base  de  Semuliki 
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aux  FARDC  et  fournira  un  soutien  logistique  par  voie  aerienne  aux  troupes  des 
FARDC  qui  y  sont  deployees,  pendant  que  les  conditions  routieres  sont  ameliorees. 

36.  Au  Sud-Kivu,  la  MONUSCO  a  deploye  des  contingents  de  fagon  preventive  afin 
de  creer  un  espace  de  dialogue  dirige  par  les  civils.  Parmi  les  mesures  prises,  on  peut 
citer  la  fourniture  de  services  de  securite  a  Nyunzu,  ce  qui  a  permis  de  mobiliser  la 
population  et  d’encourager  les  reunions  avec  les  dirigeants  locaux.  Dans  la  province 
d’lturi,  la  MONUSCO  a  maintenu  les  unites  de  combat  deployees  dans  le  territoire 
de  Djugu  en  raison  de  la  poursuite  des  deplacements  internes. 

37.  Dans  la  province  du  Tanganyika,  face  a  une  flambee  de  violence  entre  les  Twa 
et  d’autres  communautes,  la  MONUSCO  a  interpose  des  soldats  de  la  paix  entre  les 
deux  factions  afin  de  reduire  les  tensions.  Grace  a  la  stability  au  Kasai,  la  force  pourra 
se  retirer  de  la  region  dans  les  mois  a  venir  et  etre  remplacee  par  une  unite  de  police 
constitute  accompagnee  de  policiers  hors  unites  constitutes. 

C.  Police  des  Nations  Unies  et  activites  liees  a  la  protection  des  civils 

38.  Compte  tenu  de  la  violence  dans  la  rtgion  de  Beni,  la  MONUSCO  a  redtployt 
de  Bukavu  a  Beni  une  section  d’une  unitt  de  police  constitute  pour  renforcer  les 
capacitts  de  protection  des  civils,  du  personnel  et  des  installations  des  Nations  Unies. 
Les  unitts  effectueront  des  patrouilles  conjointes  avec  la  police  nationale  pour  l’aider 
a  intervenir  en  cas  d’alertes,  et  contribueront  au  renforcement  des  capacitts,  en 
collaboration  avec  la  police  nationale,  dans  des  domaines  tels  que  le  maintien  de 
l’ordre. 

39.  La  composante  civile  de  la  mission  a  continut  de  soutenir  les  dispositifs  locaux 
de  protection  et  d’alerte  rapide.  Six  tquipes  compostes  de  membres  de  la  force,  de  la 
police  et  du  personnel  civil  ont  ttt  mises  en  place  pour  appuyer  l’optrationnalisation 
des  dispositifs  de  protection  sur  le  terrain,  suivant  une  approche  globale  a  l’tchelle 
de  la  mission.  Les  capacitts  des  dispositifs  locaux  d’alerte  rapide  dans  les  provinces 
du  Nord-Kivu,  du  Sud-Kivu,  du  Tanganyika  et  du  Kasai  ont  ttt  renforctes  grace  a  des 
initiatives  conjointes  avec  les  acteurs  locaux.  En  tout,  quatre  ateliers  destints  aux 
autoritts  locales  et  aux  organisations  de  la  socittt  civile  ont  ttt  organists  sur 
l’analyse  des  menaces  et  les  plans  de  protection  communautaire,  en  plus  de 
15  missions  devaluation  conjointes  effectutes  avec  les  autoritts  locales,  les  forces 
de  stcuritt  et  les  organisations  de  la  socittt  civile  pour  analyser  la  dynamique  des 
conflits  et  les  probltmes  de  protection  dans  des  zones  cits.  A  Oicha,  dans  la  province 
du  Nord-Kivu,  la  Mission  a  renforct  les  capacitts  des  comitts  de  protection  locaux 
et  amtliort  la  coordination  entre  la  MONUSCO  et  les  FARDC  concernant  les 
interventions  en  cas  d’alertes. 


VII.  Appui  au  renforcement  des  institutions  de  l’Etat 
et  aux  principales  reformes  de  la  gouvernance 
et  de  la  securite 

A.  Stabilisation  et  reglement  du  conflit 

40.  Le  Fonds  de  cohtrence  pour  la  stabilisation  est  restt  un  important  instrument 
qui  permet  a  la  MONUSCO  d’aider  au  traitement  des  causes  profondes  du  conflit,  en 
agissant  en  partenariat  avec  le  Gouvernement,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et 
les  organisations  de  la  societe  civile.  La  Mission  s’est  efforcee  d’assurer  la  liaison 
entre  les  mecanismes  locaux  de  consolidation  de  la  paix  et  les  autorites  nationales  et 
provinciales,  en  pretant  une  attention  particuliere  aux  besoins  des  femmes  et  des 


jeunes.  Par  exemple,  pour  aider  a  regler  les  conflits  lies  a  la  transhumance  dans  la 
plaine  de  la  Ruzizi  (province  du  Sud-Kivu),  des  structures  ont  ete  creees  au  niveau 
local  pour  elaborer  des  plans  d’action  locaux  et  un  mecanisme  de  mobilisation  des 
pouvoirs  publics  a  ete  mis  en  place  a  Kinshasa  pour  faciliter  1  ’application  de  ces  plans 
a  l’echelle  nationale.  Des  programmes  d’une  valeur  totale  de  20  millions  de  dollars 
des  Etats-Unis  doivent  en  principe  etre  mis  en  execution  par  le  Fonds  de  coherence 
pour  la  stabilisation  en  2020. 

41.  Dans  la  province  du  Nord-Kivu,  1’ autorite  limitee  de  l’Etat,  1’ exploitation 
miniere  illegale,  les  conflits  intercommunautaires  et  l’exclusion  persistante  des 
femmes  et  des  jeunes  de  la  prise  des  decisions  politiques  et  economiques  ont  ete 
recenses  comme  etant  a  l’origine  de  l’insecurite.  La  Mission  a  mene  des  activites  de 
communication  et  de  sensibilisation  qui  ont  abouti  a  la  mise  en  place  d  ’un  mecanisme 
de  dialogue  intercommunautaire  ouvert  a  tous  visant  a  renforcer  les  echanges  avec  les 
acteurs  de  la  societe  civile,  y  compris  les  groupes  de  femmes,  a  dissuader  les  jeunes 
a  risque  de  rejoindre  les  groupes  armes  et  a  reduire  les  tensions  intercommunautaires. 
Dans  le  Sud-Kivu,  la  MONUSCO  a  collabore  avec  les  representantes  de  cinq  groupes 
ethniques  des  territoires  de  Fizi,  de  Mwenga  et  d’Uvira  pour  elaborer  des  messages 
communs  en  faveur  de  l’unite  et  de  la  paix  intercommunautaires. 

Reforme  des  secteurs  de  la  securite  et  de  la  justice 

42.  La  MONUSCO  a  appuye  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  selon  une  approche 
transversale,  en  mettant  a  profit  ses  bons  offices  et  ses  competences  techniques  pour 
conseiller  les  autorites  nationales  sur  la  meilleure  maniere  de  s’attaquer  aux  facteurs 
de  conflit  et  de  proceder  a  une  transformation  institutionnelle  a  long  terme.  Elle  a 
continue  de  coordonner  1’ assistance  au  secteur  de  la  securite  en  tenant  regulierement 
des  reunions  avec  les  autorites  nationales  et  les  partenaires  internationaux,  l’accent 
etant  mis  sur  l’enchainement  des  interventions  a  l’echelle  des  secteurs  visant  a 
renforcer  la  gouvernance  et  les  services  de  securite.  Elle  a  egalement  recense  des 
pistes  pour  ameliorer  la  cooperation  avec  l’Union  europeenne  et  la  Banque  mondiale 
en  vue  de  creer  des  conditions  permettant  un  transfert  durable  des  responsabilites  en 
matiere  de  securite  aux  autorites  congolaises.  La  reconstitution  du  groupe  thematique 
sectoriel  Armee  le  24  decembre  2019  a  ouvert  a  point  nomine  la  possibility  de 
proceder,  a  titre  prioritaire,  a  la  reforme  de  l’armee  pendant  la  periode  2019-2023,  au 
moyen  d’une  coordination  entre  les  partenaires  internationaux  et  le  Ministere  de  la 
defense. 

43.  La  MONUSCO  a  continue  de  s’associer  avec  le  College  des  hautes  etudes  de 
strategic  et  de  defense  et  l’Ecole  superieure  d’ administration  militaire  pour  faire 
mieux  connaitre  au  personnel  militaire  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  les 
normes  internationales  relatives  aux  droits  de  la  personne.  Les  29  et  30  janvier,  la 
Mission  a  aide  a  l’organisation  d’un  exercice  de  protection  des  civils  en  temps  de 
conflit  arme  a  l’intention  de  33  officiers  des  FARDC  et  de  la  police  nationale.  Elle  a 
facility  la  tenue  de  sessions  de  dialogue  hebdomadaires  avec  1  ’etat-major  des  FARDC. 
A  la  demande  de  l’armee  congolaise,  la  Mission  etudie  actuellement  la  possibility 
d’organiser  des  sessions  analogues  dans  plusieurs  provinces,  en  collaboration  avec 
les  ecoles  militaires  et  les  ecoles  d’etat-major  nationales.  Toutefois,  des  problemes 
institutionnels  subsistent,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  regies  et  les  pratiques 
relatives  au  recrutement  des  membres  des  forces  armees  et  de  la  police. 

44.  La  situation  dans  les  prisons  congolaises  est  demeuree  preoccupante.  En  2019, 
au  moins  1131  personnes  se  sont  echappees  des  centres  de  detention  partout  dans  le 
pays  et  149  personnes  sont  decedees  dans  les  prisons  du  fait  du  surpeuplement,  de  la 
difficulty  d’acces  aux  soins  de  sante,  de  la  malnutrition  et  des  mauvais  traitements. 


Afin  de  reduire  le  surpeuplement  des  prisons,  la  Mission  a  collabore  avec  les  autorites 
pour  effectuer  un  examen  de  la  legalite  des  detentions,  l’objectif  etant  de  liberer  les 
personnes  detenues  arbitrairement. 

45.  La  fourniture  d’un  appui  aux  autorites  judiciaires  civiles  et  militaires  dans  la 
lutte  contre  l’impunite  est  demeuree  une  tache  prioritaire.  En  2019,  au  moins  133 
soldats  des  FARDC,  113  agents  de  la  police  nationale  et  59  membres  de  groupes 
armes  ont  ete  condamnes  pour  violations  des  droits  de  la  personne  et  atteintes  a  ces 
droits.  Le  19  novembre  2019,  Masudi  Alimasi  Kokodikoko,  dirigeant  d’un  groupe 
arme,  a  ete  reconnu  coupable  de  crimes  contre  l’humanite  commis  dans  le  Sud-Kivu 
en  2018  et  a  ete  condamne  a  la  reclusion  a  vie.  Dans  le  Kasai-Oriental,  un  tribunal 
militaire  a  condamne  un  officier  de  haut  rang  des  FARDC  pour  viol  d’une  jeune  fille 
de  14  ans.  La  Mission  a  egalement  aide  les  autorites  judiciaires  a  enqueter  sur  les 
attaques  dirigees  contre  les  equipes  d’ intervention  contre  l’Ebola  et  leurs 
installations.  Cela  etant,  des  enquetes  n’ont  pas  encore  ete  ouvertes  au  sujet  de 
certains  officiers  de  haut  rang  en  exercice  des  forces  de  securite,  contre  lesquels  des 
allegations  credibles  de  violations  du  droit  des  droits  de  l’homme  ont  ete  portees. 

46.  Durant  la  periode  consideree,  la  MONUSCO  a  soutenu  d’importantes  initiatives 
de  reforme  visant  a  rendre  les  services  nationaux  de  maintien  de  l’ordre  plus 
professionnels  et  responsables,  en  fournissant  des  conseils  strategiques  et  un  appui 
technique  et  logistique.  Afin  de  renforcer  la  confiance  du  public  dans  la  police,  la 
Mission  a  collabore  etroitement  avec  la  police  nationale  pour  faire  en  sorte  que  le 
principe  de  responsabilite  soit  plus  rigoureusement  applique  dans  1 ’ensemble  de 
l’institution.  Des  activites  de  renforcement  des  capacites  ont  egalement  ete  menees 
sur  les  techniques  d’enquete  technique  et  scientifique,  l’appui  en  matiere  de 
programmes  dans  le  cadre  de  1 ’application  du  plan  d’action  triennal  de  la  police 
nationale  contre  la  violence  sexuelle  et  la  reorganisation  des  activites  de  police  de 
proximite.  La  police  des  Nations  Unies  a  egalement  continue  de  fournir  un  soutien  a 
la  police  nationale  dans  les  activites  de  demilitarisation,  la  gestion  de  l’ordre  public 
et  l’application  des  principes  de  police  democratique  et  de  respect  des  droits  de  la 
personne. 

47.  La  MONUSCO  a  engage  le  dialogue  avec  la  Commission  Defense  et  securite  de 
l’Assemblee  nationale  pour  plaider  en  faveur  de  l’adoption  et  de  l’application  de  lois 
relatives  au  secteur  de  la  securite,  notamment  le  projet  de  loi  sur  le  controle  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre.  Dans  le  meme  esprit,  le  Service  de  la  lutte  antimines  a 
continue  de  collaborer  avec  les  autorites  nationales  dans  l’application  et  le  suivi  de  la 
strategic  nationale  de  lutte  antimines  et  du  plan  d’action  national  de  controle  et  de 
gestion  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre.  En  matiere  de  renforcement  des 
capacites,  178  membres  des  services  de  securite  congolais  ont  re?u  une  formation  sur 
la  gestion  des  armes  et  des  munitions  durant  la  periode  consideree. 

C.  Desarmement,  demobilisation  et  reintegration 

48.  La  MONUSCO  a  poursuivi  le  dialogue  avec  le  Gouvernement  pour  promouvoir 
l’application  d’une  approche  nationale  coherente  dans  le  domaine  du  desarmement, 
de  la  demobilisation  et  de  la  reintegration.  Durant  la  periode  consideree,  plusieurs 
entites  du  Gouvernement,  y  compris  les  FARDC  et  certains  ministeres  du  plan  et  de 
la  defense,  ont  entrepris  des  initiatives  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reintegration  distinctes  dans  les  provinces.  La  multiplication  de  ces  initiatives 
temoignent  de  la  prise  de  conscience  croissante  de  la  part  des  autorites  congolaises 
du  fait  que  l’efficacite  des  activites  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reintegration  joue  un  role  primordial  dans  les  efforts  visant  a  faire  face  a  la  menace 
posee  par  les  groupes  armes.  Cette  idee  a  egalement  ete  reaffirmee  aux  reunions 
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techniques  des  responsables  des  services  de  renseignement  et  de  securite  des  pays  de 
la  region  des  Grands  Lacs.  Dans  cette  optique,  la  Mission  a  poursuivi  son  travail  de 
plaidoyer  aupres  des  dirigeants  des  autorites  congolaises  pour  que  soit  elabore  un 
cadre  d’action  national  en  matiere  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reintegration  qui  rendrait  ces  initiatives  plus  coherentes. 

49.  Sur  le  plan  technique,  la  MONUSCO  a  aide  la  commission  interprovinciale  pour 
le  Nord-Kivu  et  le  Sud-Kivu  a  etablir  des  programmes  de  desarmement,  de 
demobilisation  et  de  reinsertion  dans  la  societe.  Durant  la  periode  consideree,  la 
Mission  a  demobilise  66  ex-combattants  congolais.  Soixante-douze  enfants  associes 
aux  forces  armees  ou  aux  groupes  armees  ont  ete  regus  et  confies  aux  partenaires 
s’occupant  de  la  protection  de  l’enfance  pour  pouvoir  etre  reunis  avec  leurs  families. 
Sur  les  28  ex-combattants  etrangers  et  les  23  membres  de  leur  famille  dont  la  Mission 
s’est  occupee,  50  ont  ete  rapatriees  au  Rwanda  et  une  au  Burundi.  La  Mission  a 
egalement  mis  en  place  huit  projets  de  reduction  de  la  violence  locale  pour  faciliter 
le  processus  de  demobilisation  des  membres  de  la  Force  de  resistance  patriotique  de 
l’lturi  qui  doit  avoir  lieu  prochainement. 


VIII.  Protection  de  l’enfance 

50.  Par  l’intermediaire  du  mecanisme  de  surveillance  et  de  communication  de 
l’information  sur  les  violations  graves  commises  contre  des  enfants  en  situation  de 
conflit  arme,  la  MONUSCO  a  confirme  122  violations  graves  commises  contre  des 
enfants  de  decembre  2019  a  janvier  2020.  Durant  cette  periode,  au  moins  82  enfants 
(12  filles  et  70  gargons)  se  sont  echappes  ou  ont  ete  separes  des  groupes  armes.  Trois 
enfants  (1  fille  et  2  gargons)  auraient  ete  tues  et  7  enfants  (2  filles  et  5  gargons) 
auraient  ete  mutiles  dans  des  echanges  de  tirs  lors  d ’operations  militaires. 

51.  Les  efforts  faits  par  la  Mission  pour  negocier  la  liberation  des  enfants  aupres 
des  groupes  armes  ont  continue  de  porter  des  fruits.  En  decembre  2019,  la  Mission  a 
engage  un  dialogue  avec  les  groupes  armes  Mai-Mai  Makanaki  et  Mai-Mai  Apa  Na 
Pale  dans  la  province  du  Tanganyika,  qui  ont  fini  par  fane  des  declarations 
unilaterales  et  par  adopter  des  plans  visant  a  mettre  fin  au  recrutement  d’enfants.  A 
ce  join,  29  groupes  armes  et  milices  en  tout  ont  signe  de  tels  engagements. 


IX.  Les  femmes  et  la  paix  et  la  securite 

52.  La  MONUSCO  a  continue  de  renforcer  la  participation  des  femmes  a  la  vie 
politique,  notamment  en  pretant  appui  aux  institutions  nationales.  Les  debats 
strategiques  sur  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite  engages  avec  la  Division 
provinciale  du  genre  du  Nord-Kivu  ont  conduit  a  la  redynamisation  du  Pole  d’action 
en  genre  et  elections,  cadre  permettant  aux  femmes  politiques  et  aux  candidates  de 
debattre  des  preoccupations  et  des  priorites  des  femmes.  En  outre,  la  Mission  a  lance, 
en  collaboration  avec  des  membres  des  assemblies  provinciales,  d’anciennes 
ministres  provinciales,  des  responsables  d’ organisations  de  la  societe  civile  et 
l’ancienne  Ministre  d’Etat  du  genre,  un  programme  novateur  de  renforcement  des 
capacites  permettant  aux  femmes  politiques  d’acquerir  des  competences  en  matiere 
de  communication  politique  et  aux  journalistes  des  techniques  de  reportage  tenant 
compte  de  la  problematique  femme s-hommes.  Cinquante  femmes  politiques  en  herbe 
et  100  journalistes  ont  deja  beneficie  de  ce  programme. 

53.  En  tout  70  membres  de  la  police  nationale  et  des  FARDC  et  100  membres  des 
organisations  de  la  societe  civile  ont  participe  au  programme  de  la  MONUSCO  visant 
a  lutter  contre  les  violences  et  l’exploitation  sexuelles,  qui  s’inscrit  dans  le  cadre  de 
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l’action  menee  par  la  Mission  pour  promouvoir  une  protection  des  civils  tenant 
compte  de  la  problematique  femmes-hommes.  Les  participants  se  sont  engages  a 
associer  davantage  les  femmes  aux  patrouilles  de  protection,  aux  missions 
devaluation  des  conditions  de  securite  et  aux  initiatives  de  communication,  ainsi  qu’a 
renforcer  les  echanges  avec  les  femmes  et  a  faire  une  place  aux  preoccupations 
particulieres  des  femmes  dans  leurs  strategies. 

54.  Lors  de  la  visite  qu’elle  a  effectuee  en  Republique  democratique  du  Congo  en 
decembre  2019,  la  Representante  speciale  chargee  de  la  question  des  violences 
sexuelles  commises  en  periode  de  conflit,  aux  cotes  des  Ministres  de  l’interieur,  de  la 
justice  et  de  la  defense,  a  lance  le  plan  de  lutte  de  la  police  nationale  contre  la  violence 
sexuelle.  Durant  cette  visite,  un  additif  au  communique  conjoint  existant,  qui  portait 
les  nouveaux  engagements  pris  par  le  Gouvernement  de  lutter  contre  la  violence 
sexuelle  liee  au  conflit,  a  ete  signe  avec  le  Premier  Ministre. 


X.  Strategic  de  retrait 

55.  Les  responsables  de  la  Mission  ont  eu  des  echanges  avec  le  President,  le  Premier 
Ministre  et  d’autres  membres  du  Gouvernement  sur  la  necessite  d ’engager  un 
dialogue  exhaustif  en  vue  d’elaborer  la  strategic  commune  demandee  par  le  Conseil 
de  securite  dans  sa  resolution  2502  (2019),  en  particulier  la  necessite  de  definir  une 
serie  d’indicateurs  mesurables  pour  faciliter  la  transition  progressive.  La  Mission  a 
reaffirme  qu’elle  etait  prete  a  offrir  ses  bons  offices  pour  promouvoir  un  large 
consensus  politique  et  renforcer  les  fonctions  cles  de  l’Etat  ainsi  qu’aider  a  la 
realisation  des  principals  mesures  de  reforme  de  la  gouvernance  et  de  la  securite  et 
de  developpement  qui  lui  permettraient  d’operer  un  retrait  responsable  et  durable.  En 
outre,  la  Mission  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  ont  mis  en  place  une  equipe 
integree  de  preparation  a  la  transition  qui  coordonnera  la  planification  de  la  transition 
afin  que  la  stability  obtenue  jusque-la  puisse  etre  preservee  et  les  priorites  de 
consolidation  de  la  paix  bien  prises  en  compte  dans  le  cadre  d’une  presence 
reconfigure  de  l’ONU,  en  collaboration  etroite  avec  les  principales  parties  prenantes 
nationale  s  et  internationales. 

56.  Le  30  decembre  2019,  le  Gouvernement  a  signe  le  plan-cadre  de  cooperation 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement  durable,  qui  porte  sur  la  periode  allant  de 
2020  a  2024,  franchissant  une  etape  importante.  Etroitement  aligne  sur  le  plan 
national  strategique  de  developpement  recemment  elabore  par  le  Gouvernement,  le 
plan-cadre  constitue  la  reponse  commune  des  organismes  des  Nations  Unies  aux 
priorites  nationales.  La  MONUSCO  participe  de  pres  a  l’execution  du  plan-cadre  et 
elle  est  en  train  d’elaborer  des  plans  de  travail  communs  avec  les  homologues  de 
l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies. 

57.  La  possibility  que  la  Republique  democratique  du  Congo  soit  de  nouveau  admise 
a  beneficier  d’une  aide  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  a  galvanise  les 
efforts  des  membres  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  de  la  MONUSCO  visant 
a  elaborer  des  programmes  communs.  Ces  efforts  sont  actuellement  axes  sur  les 
provinces  du  Kasai  et  du  Kasai-Central,  d’ou  la  MONUSCO  prevoit  de  retirer  ses 
troupes  en  2020,  et  sur  la  province  du  Tanganyika.  En  outre,  la  Mission  collabore 
actuellement  avec  les  parties  prenantes  nationales  et  internationales,  ainsi  qu’avec  les 
organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies,  pour  definir  les  activites  de  la 
troisieme  phase  de  la  Strategic  internationale  d’appui  en  matiere  de  securite  et  de 
stabilisation,  comme  le  Conseil  de  securite  l’a  demande.  La  MONUSCO  et  le 
Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  sont  en  train  d’elaborer  un 
programme  integre  relatif  a  l’etat  de  droit  visant  a  renforcer  l’appareil  de  justice 
penale  et  les  mecanismes  de  reglement  des  conflits  fonciers. 
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XI.  Efficacite  de  la  Mission 

A.  Evaluation  de  la  performance  et  mesures  visant  a  ameliorer 
la  constitution  des  forces  et  des  effectifs  de  police 

58.  Conformtment  aux  engagements  pris  au  titre  de  1 ’initiative  Action  pour  le 
maintien  de  la  paix,  l’ensemble  de  la  force  de  la  MONUSCO  a  continue  de  prendre 
des  mesures  actives  pour  assurer  un  haut  niveau  de  performance  en  matiere  de 
maintien  de  la  paix.  Durant  la  periode  considtrte,  13  unites  de  la  force  ont  ttt 
evaluees.  Sept  de  ces  unites  ont  ete  jugee  excellentes  et  cinq  autres  satisfaisantes.  Une 
unite  a  ete  jugee  comme  ayant  besoin  d’etre  amelioree.  Des  lacunes  ont  ete  relevees 
dans  les  domaines  suivants  :  plans  d’action  en  faveur  de  l’environnement  ;  defense 
du  perimetre  ;  moyens  antiemeutes  ;  preparation  aux  embuscades  ;  evacuation 
sanitaire  ;  formation  sur  les  mortiers.  La  MONUSCO  mene  actuellement  des 
initiatives  de  formation  en  interne  pour  y  remedier,  et  une  nouvelle  evaluation  sera 
effectuee  dans  ces  domaines  lors  des  visites  de  verification  prealable  au  deployment 
dans  le  cadre  de  la  releve  des  unites  concernees. 

59.  La  composante  Police  de  la  Mission  a  tvalut  ses  six  unites  de  police  constitutes, 
qui  ont  ete  toutes  jugees  satisfaisantes.  Afin  d’assurer  une  protection  efficace  des 
civils  grace  a  des  unites  de  police  constitutes  plus  mobiles  et  tquiptes  de  mattriel 
suppltmentaire  appartenant  aux  contingents,  la  composante  Police  de  la  Mission 
s’emploie  actuellement  a  rtviser  l’ttat  des  besoins  par  unitt.  L’objectif  du  nouvel  ttat 
des  besoins  par  unitt  est  de  doter  chaque  unitt  de  police  constitute  d’un  nombre 
suffisant  de  vthicules  blindts  de  transport  de  troupes,  du  mattriel  de  maitrise  des 
foules  et  de  systtmes  de  drones  atriens  a  vision  nocturne,  qui  seront  utilists  dans  les 
optrations  de  recherche  et  de  sauvetage,  la  collecte  de  renseignements  et  la 
surveillance  des  ptrimttres  durant  la  nuit. 

60.  Des  tvaluations  du  comportement  de  tous  les  policiers  hors  unitts  constitutes 
ont  ttt  effectutes  pour  cerner  les  lacunes  et  y  remtdier.  A  Tissue  de  ces  tvaluations, 
la  composante  Police  de  la  MONUSCO  a  organist  des  stances  de  formation  sur  la 
surett  et  la  stcuritt,  la  gestion  du  stress  et  la  direction  des  optrations  a  1  ’intention  de 
68  policiers  hors  unitts  constitutes.  Soixante  policiers  hors  unitts  constitutes  ont  de 
fait  ttt  rtaffectts  ailleurs  afin  de  tirer  un  meilleur  parti  de  leurs  compttences.  En 
outre,  pour  soutenir  la  police  nationale  et  amtliorer  ses  capacitts  optrationnelles  et 
techniques  a  Beni,  des  policiers  hors  unitts  constitutes  posstdant  des  compttences 
en  matitre  de  renseignement,  de  maitrise  de  la  foule,  de  criminalistique  et  d’enquete 
ont  ttt  dtployts  dans  cette  zone. 

61.  La  MONUSCO  a  tgalement  tvalut  ses  effectifs  du  gtnie,  en  vue  d’accroitre 
leur  efficacitt  pour  ce  qui  est  d’amtliorer  la  mobilitt  tactique  par  la  remise  en  ttat 
des  axes  strattgiques.  Dans  l’tvaluation,  il  a  ttt  propost  de  concentrer  les  effectifs 
du  gtnie  de  la  Force  dans  la  zone  critique  de  Btni  afin  de  faciliter  des  optrations  de 
protection  plus  rapides  et  d’tlargir  le  rayon  d’action  des  tquipes  d’ intervention  contre 
l’Ebola.  Une  ttape  importante  a  ttt  franchie  avec  le  dtploiement  a  Beni  de  la  capacitt 
optrationnelle  initiale  de  systtmes  de  drones  atriens,  qui  ont  commenct  a  rassembler 
des  images  utiles  pour  la  protection  des  civils  fondte  sur  le  renseignement.  La 
Mission  a  tgalement  continut  a  optimiser  ses  services  d’appui  mtdical  en  vue  de 
rtduire  les  dtlais  des  interventions  salvatrices. 

62.  Comme  suite  au  rapport  de  l’tvaluation  indtpendante  de  la  protection  des  civils 
dans  les  territoires  de  Beni  et  de  Mambasa,  qui  a  ttt  prtsentt  au  Conseil  de  stcuritt 
le  20  janvier,  la  MONUSCO  a  commenct  a  appliquer  les  recommandations  qui  y  sont 
formultes.  Pour  que  la  Mission  puisse  extcuter  plus  efficacement  les  taches  de 
protection  des  civils  et  certaines  optrations,  notamment  dans  la  jungle,  les  moyens  de 
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la  brigade  d’ intervention  au  quartier  general  seront  renforces  et  des  nouvelles 
ressources  en  matiere  de  renseignement  seront  deployees  ;  en  meme  temps,  il  sera 
procede  a  une  reconfiguration  des  troupes  et  trois  unites  d’ intervention  rapide  de  la 
taille  d’une  compagnie  viendront  remplacer  un  des  bataillons  actuellement  deployes. 
En  attendant,  la  MONUSCO  a  deja  intensifie  sa  collaboration  avec  les  autorites  et  les 
forces  de  securite  congolaises  en  vue  de  mettre  en  place  une  strategic  commune  contre 
les  Forces  democratiques  alliees  ;  elle  a  egalement  mis  en  place  au  bureau  de  Beni  un 
centre  commun  des  operations  et  du  renseignement  fonctionnant  24  heures  sur  24  et 
pris  des  mesures  pour  renforcer  les  mecanismes  d’alerte  rapide  et  de  communication 
avec  les  populations  locales. 

B.  Parite  des  sexes 

63.  Cinquante  pour  cent  des  personnes  recrutees  durant  la  periode  consideree  etaient 
des  femmes.  Au  29  fevrier  2020,  la  proportion  de  femmes  dans  l’effectif  total  etait  de 
32  %,  contre  30  %  au  30  novembre  2019.  Pour  promouvoir  davantage  le  recrutement 
et  la  retention  de  talents  feminins,  cinq  discussions  de  groupe  ont  ete  tenues  avec  le 
personnel  feminin  de  differentes  categories  en  vue  de  cerner  les  facteurs  qui 
contribuent  a  un  cadre  de  travail  favorable.  Les  resultats  des  discussions,  qui  portaient 
sur  les  processus  de  recrutement,  le  perfectionnement  professionnel,  les  conditions 
de  travail  et  le  cadre  de  vie,  permettront  d’etablir  les  orientations  de  la  strategic  de  la 
Mission  relative  a  la  parite. 

C.  Manquements  graves,  notamment  faits  d ’exploitation 
et  d’atteintes  sexuelles 

64.  Trois  allegations  d’ exploitation  ou  d’atteintes  sexuelles,  dont  deux  impliquaient 
des  membres  des  contingents  et  la  troisieme  un  agent  recrute  sur  le  plan  international, 
ont  ete  re<?ues  entre  le  ler  decembre  2019  et  le  29  fevrier  2020.  Elies  ont  ete  transmises 
aux  pays  fournisseurs  de  contingents  concernes  et  au  Bureau  des  services  de  controle 
interne,  respectivement,  pour  enquete.  En  outre,  23  autres  allegations  de  faute  ont  ete 
signalees  et  une  enquete  a  ete  ouverte  a  leur  sujet.  La  MONUSCO  a  continue  de 
prendre  des  mesures  energiques  pour  prevenir  les  manquements  de  toute  nature  et 
promouvoir  activement  la  politique  de  tolerance  zero  de  1’ Organisation  des  Nations 
Unies  a  l’egard  de  l’exploitation  et  des  atteintes  sexuelles.  Ces  mesures  sont  les 
suivantes  :  formation  du  personnel  ;  evaluation  des  risques  dans  les  bases  militaires  ; 
patrouilles  dissuasives  de  la  police  militaire  visant  a  faire  respecter  le  couvre-feu  et 
1’ interdiction  a  certaines  zones. 


XII.  Surete  et  securite  du  personnel  des  Nations  Unies 

65.  La  surete  et  la  securite  du  personnel  et  des  installations  des  Nations  Unies 
demeurent  une  priorite,  conformement  aux  engagements  pris  au  titre  de  1 ’initiative 
Action  pour  le  maintien  de  la  paix.  Au  cours  de  la  periode  considere,  215  atteintes  a 
la  surete  et  a  la  securite  du  personnel  et  des  installations  des  Nations  Unies  ont  ete 
enregistrees,  dont  11  etaient  liees  au  conflit  arme,  81  a  des  infractions,  59  a  des 
troubles  civils  et  59  a  des  situations  a  risque.  Parmi  le  personnel  touche,  il  y  a  eu 
39  agents  recrutes  sur  le  plan  international  (28  hommes  et  11  femmes)  et  74  agents 
recrutes  sur  le  plan  national  (69  hommes  et  5  femmes).  Ce  chifffe,  qui  represente  une 
forte  hausse  par  rapport  a  la  periode  couverte  par  le  rapport  precedent,  s’explique  en 
grande  partie  par  les  manifestations  contre  la  MONUSCO  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
province  du  Nord-Kivu  en  novembre  et  en  decembre  2019.  Durant  la  periode 
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considere,  22  actes  compromettant  directement  1 ’action  contre  l’Ebola  ont  ete 
enregistres,  dont  le  meurtre  de  trois  employes  des  services  de  sante  publique  a 
Biakato. 

66.  La  MONUSCO  a  continue  d’aider  les  autorites  judiciaires  militaires  a  etablir  la 
responsabilite  penale  pour  les  attaques  dirigees  contre  les  soldats  de  la  paix.  A  cet 
effet,  la  Mission  a  fourni  une  assistance  technique  et  logistique  pour  la  conduite 
d’enquetes  sur  les  attaques  visant  les  equipes  d’ intervention  d’urgence  contre  l’Ebola 
et  les  centres  de  traitement,  ainsi  que  sur  l’attaque  lancee  le  25  novembre  2019  contre 
son  camp  de  Boikene  a  Beni,  pour  laquelle  au  moins  40  personnes  sont  a  present 
detenues  ou  font  l’objet  d’une  enquete.  En  outre,  pour  attenuer  les  risques  pour  le 
personnel  des  Nations  Unies  d’etre  touche  par  des  engins  explosifs,  le  Service 
d’action  antimines  a  dispense  une  formation  sur  les  dangers  de  ces  engins  a  181 
membres  du  personnel  des  Nations  Unies. 


XIII.  Observations 

67.  La  situation  politique  en  Republique  democratique  du  Congo  est  demeuree 
stable  depuis  les  elections  de  2018.  J’engage  toutes  les  parties  prenantes  a  continuer 
de  mettre  a  profit  cette  conjoncture  propice  pour  poursuivre  les  reformes  en  matiere 
de  gouvernance  et  de  securite  et  les  reformes  socioeconomiques  necessaires  au 
maintien  d’une  stability  a  long  terme  et  realiser  le  developpement  durable  partout 
dans  le  pays.  L’adoption  du  budget  2020  de  l’Etat  a  ete  un  important  pas  en  avant  a 
cet  egard  et  un  temoignage  de  la  collaboration  fructueuse  entre  les  partenaires  de  la 
coalition  representee  au  Gouvernement.  L’engagement  constant  de  tous  les  acteurs  en 
faveur  d’un  processus  politique  qui  respecte  et  renforce  la  Constitution  et  d’un 
dialogue  fonde  sur  la  tolerance  et  le  respect  demeure  indispensable  pour  que  le 
programme  du  Gouvernement  soit  effectivement  mis  en  oeuvre  et  que  la  confiance  du 
public  dans  les  institutions  du  pays  soit  renforcee. 

68.  Bien  que  la  situation  soit  stable  dans  la  majorite  des  provinces  de  la  Republique 
democratique  du  Congo,  je  reste  profondement  preoccupe  par  les  violences  qui  se 
poursuivent  dans  certaines  parties  du  Nord-Kivu,  du  Sud-Kivu  et  de  l’lturi.  J’ai  suivi 
la  situation  dans  la  zone  de  Beni  de  tres  pres  depuis  la  visite  que  j  ’y  ai  effectuee  en 
septembre  2019  et  je  suis  inquiet  de  voir  que  les  Forces  democratiques  alliees  sont 
toujours  capables  de  commettre  des  actes  de  violence  effroyables  contre  les  civils. 
Pour  eliminer  la  menace  posee  par  les  groupes  armes,  il  faudrait  engager  une  action 
tous  azimuts  aux  niveaux  national  et  regional.  A  cet  egard,  je  me  felicite  de 
l’engagement  de  M.  Tshisekedi  de  collaborer  plus  etroitement  avec  la  MONUSCO  et 
je  reaffirme  que  la  Mission  est  disposee  a  cooperer  avec  le  Gouvernement  pour 
elaborer  une  strategic  globale  visant  a  faire  face  aux  Forces  democratiques  alliees  et 
aux  autres  groupes  armes.  Je  salue  la  determination  des  forces  de  securite  congolaises 
dans  le  cadre  des  operations  qu’elles  menent  contre  les  groupes  armes,  operations  que 
la  MONUSCO  continuera  de  soutenir,  notamment  en  menant  des  offensives  ciblees, 
tout  en  s’employant  avec  les  forces  armees  a  reduire  les  repercussions  de  ces 
operations  sur  la  population  civile.  Compte  tenu  de  1’ augmentation  inquietante  de  la 
violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  en  2019,  il  est  crucial  que  ces  mesures 
garantissent  la  protection  des  femmes  et  des  filles  contre  tous  les  predateurs 
potentiels,  y  compris  les  membres  des  forces  armees  et  de  la  police. 

69.  Je  suis  preoccupe  par  la  multiplication  des  actes  de  malveillance  commis  contre 
le  personnel  et  les  biens  des  Nations  Unies  et  les  equipes  d’ intervention  contre 
l’Ebola.  Il  est  de  plus  en  plus  evident  que  ces  actes  sont  provoques  par  la  diffusion 
d’informations  erronees  et  pernicieuses  et  sont  planifies  et  finances  par  des  personnes 
dont  l’interet  est  de  maintenir  un  etat  d’insecurite.  A  ce  propos,  je  me  felicite  des 
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poursuites  judiciaires  engagees  contre  les  auteurs  du  pillage  du  bureau  de  Boikene  de 
la  MONUSCO  a  Beni.  Je  demeure  toutefois  preoccupe  par  la  recente  recrudescence 
des  campagnes  de  disinformation  contre  l’Organisation  des  Nations  Unies. 

70.  Je  demeure  aussi  gravement  preoccupe  par  la  crise  humanitaire  dans  le  pays. 
Compte  tenu  du  nombre  de  personnes  ayant  besoin  d’aide,  y  compris  du  fait  de 
deplacements  internes  dus  aux  conflits  violents,  j ’engage  la  communaute 
internationale  a  faire  davantage  pour  fournir  toutes  les  ressources  necessaires  au  titre 
des  interventions  humanitaires.  Tout  en  me  felicitant  de  l’importante  etape  que  l’on 
vient  d’atteindre  par  la  guerison  du  dernier  patient  atteint  du  virus  Ebola,  qui  a  ete 
possible  grace  aux  efforts  sans  relache  du  Gouvernement  et  a  l’appui  de 
l’Organisation  mondiale  de  la  Sante,  de  la  MONUSCO,  du  Coordonnateur  des 
Nations  Unies  pour  l’action  d’urgence  contre  l’Ebola  et  d’autres  partenaires,  j  ’exhorte 
toutes  les  parties  prenantes  a  rester  pleinement  mobilisees  et  vigilantes  jusqu’ a  ce  que 
la  maladie  soit  completement  eradiquee.  Dans  le  meme  ordre  d’idees,  je  reitere  ma 
condamnation  de  toute  forme  de  violence  a  l’egard  de  celles  et  de  ceux  qui  participent 
a  Taction  contre  T Ebola. 

71.  Dans  ce  contexte  general,  la  MONUSCO  continuera  de  jouer  un  role  positif  et 
constructif  pour  soutenir  le  peuple  et  le  Gouvernement  de  la  Republique  democratique 
du  Congo,  comme  le  Conseil  de  securite  Ten  a  chargee  dans  sa  resolution 
2502  (2019).  Elle  continuera  d’assurer  la  protection  des  civils  selon  une  approche 
integree,  en  se  concentrant  sur  les  six  provinces  ou  la  force  est  actuellement  deployee, 
tout  en  intensifiant  ses  efforts  pour  aider  les  autorites  congolaises  a  assumer  leur 
responsabilite  principale  de  proteger  la  population  civile.  Le  retrait  prevu  des  effectifs 
de  la  force  des  provinces  du  Kasai  et  du  Tanganyika  offrira  la  possibility  de  concentrer 
l’attention  sur  les  priorites  en  matiere  de  consolidation  de  la  paix  et  de  developpement 
dans  ces  regions.  Dans  ce  contexte,  je  me  felicite  de  la  collaboration  qui  s’est  etablie 
entre  la  MONUSCO,  le  Bureau  d’appui  a  la  consolidation  de  la  paix  et  la  Banque 
mondiale  en  vue  de  soutenir  des  projets  de  stabilisation  dans  les  parties  du  pays  ou  la 
Mission  commence  a  reduire  ses  effectifs  militaires. 

72.  Je  reste  determine  a  donner  a  la  MONUSCO  les  moyens  d’executer  son  mandat 
de  protection  des  civils  et  je  suis  reconnaissant  au  general  Carlos  Alberto  dos  Santos 
Cruz  pour  T  evaluation  independante  qu’il  a  effectuee  dans  ce  domaine.  Je  souscris 
aux  conclusions  et  aux  recommandations  qu’il  a  presentees  dans  son  rapport  au 
Conseil  de  securite  en  janvier,  et  je  compte  sur  la  collaboration  et  le  soutien  sans 
reserve  des  Etats  Membres  pour  leur  mise  en  oeuvre.  Je  suis  convaincu  que  les 
ajustements  qu’il  est  propose  d’apporter  a  la  force  et  a  la  police  de  la  MONUSCO, 
notamment  le  renforcement  et  la  reconfiguration  de  la  brigade  d’ intervention, 
permettront  a  la  Mission  d’etre  beaucoup  plus  efficace  dans  la  protection  des  civils  et 
la  neutralisation  des  groupes  armes. 

73.  La  MONUSCO  a  entame  des  consultations  avec  le  Gouvernement  sur  un 
dialogue  strategique  visant  a  faire  en  sorte  que  son  retrait  et  sa  sortie  soient 
soigneusement  organises,  compte  tenu  des  conditions  sur  place,  et  s’effectuent 
conformement  aux  principes  convenus.  Compte  tenu  de  l’importance  du  dialogue 
strategique,  qui  doit  permettre  a  la  MONUSCO  d’effectuer  une  sortie  responsable  de 
maniere  a  preserver  les  resultats  obtenus  en  matiere  de  stability  depuis  20  ans, 
j ’engage  instamment  le  Gouvernement  a  faire  de  ce  processus  une  priorite  nationale 
et  a  formuler  des  positions  claires  qui  tiennent  compte  des  interets  du  peuple 
congolais.  Durant  le  processus  de  transition,  la  MONUSCO  s’attachera  a  creer  des 
conditions  favorables  pour  que  le  Gouvernement  puisse  renforcer  ses  fonctions 
essentielles  avec  l’appui  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  d’autres  partenaires, 
et  apportera  son  appui  a  la  vision  que  le  Gouvernement  a  pour  l’avenir  du  pays.  La 
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MONUSCO  est  toute  disposee  a  offrir  ses  bons  offices,  des  conseils  strategiques  et 
une  assistance  technique  aux  autorites  congolaises  a  cette  fin. 

74.  Le  processus  de  transition  exigera  de  s’attaquer  de  front  aux  facteurs  de  conflit 
qui  subsistent,  y  compris  ceux  qui  existent  dans  le  secteur  de  securite  meme,  et  en 
meme  temps  de  redoubler  d’efforts  pour  demobiliser  les  groupes  armes  et  definir  les 
conditions  minimales  d’un  transfert  durable  des  responsables  en  matiere  de  securite. 
Je  reaffirme  la  determination  de  rOrganisation  des  Nations  Unies  d’aider  le 
Gouvernement,  en  coordination  avec  les  principaux  partenaires  internationaux  et 
bilateraux,  a  definir  des  objectifs  largement  acceptes  et  assortis  de  delais  pour  la 
reforme  du  secteur  de  la  securite. 

75.  Je  felicite  egalement  M.  Tshisekedi  d’avoir  continue  a  donner  la  priorite  au 

processus  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  et  me  felicite  des 
solutions  souples  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  des  ex- 
combattants  dans  les  provinces.  L ’accord  de  paix  entre  le  Gouvernement  congolais  et 
la  Force  de  resistance  patriotique  de  l’lturi,  qui  beneficie  du  soutien  de  la 
MONUSCO,  a  ete  un  important  progres  a  cet  egard.  Je  suis  toutefois  preoccupe  par 
le  fait  que  des  modalites  de  demobilisation  previsibles  n’ont  pas  ete  clairement 
definies  et  que  cela  pourrait  dissuader  d’autres  demandes  volontaires  de 

demobilisation.  Par  ailleurs,  il  importe  absolument  que  les  personnes  qui  commettent 
des  actes  de  violence  sexuelle  liee  aux  conflits  en  rendent  compte  et  que  la  protection 
des  femmes,  des  filles  et  des  gargons  soit  pleinement  prise  en  compte  dans  le 

processus  de  desarmement,  demobilisation  et  reintegration.  Un  cadre  politique 

national  qui  s’appuie  sur  les  mesures  prises  dans  les  provinces  et  qui  donne  des 
orientations  generates  demeure  indispensable  pour  ce  qui  est  d’assurer  le  retour 
durable  des  ex-combattants  a  une  vie  civile  pacifique.  J’encourage  M.  Tshisekedi  a 
nommer  un  coordonnateur  principal  des  programmes  de  desarmement,  de 

demobilisation  et  de  reintegration  pour  aider  a  faire  avancer  ce  processus. 

76.  La  cooperation  regionale  demeure  indispensable  a  la  stabilisation  a  long  terme 
de  la  Republique  democratique  du  Congo.  Je  felicite  M.  Tshisekedi  pour  Faction  qu’il 
mene  en  vue  d’ameliorer  le  climat  politique  dans  la  region  des  Grands  Lacs.  Pour 
appuyer  cette  action,  j’ai  demande  a  la  Representante  speciale  et  a  l’Envoye  special 
pour  la  region  des  Grands  Lacs  de  mettre  a  profit  1 ’Accord-cadre  pour  la  paix,  la 
securite  et  la  cooperation  pour  aider  la  region  a  s’unir  davantage  autour  d’une  vision 
commune  de  la  paix  et  de  la  securite,  notamment  par  la  promotion  de  mesures  non 
militaires  pour  le  desarmement  volontaire  et  par  1 ’elimination  des  filieres  de 
recrutement  et  d’approvisionnement  des  groupes  armes  etrangers.  J’encourage 
egalement  la  Republique  democratique  du  Congo  a  s’impliquer  activement  dans  la 
reforme  de  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  centrale,  qui  devrait 
renforcer  le  role  de  cette  entite  dans  la  prevention  et  le  reglement  pacifique  des  crises 
et  des  conflits  en  Afrique  centrale. 

77.  Pour  conclure,  je  tiens  a  remercier  la  Representante  speciale  pour  l’esprit 
d’initiative  et  le  devouement  dont  elle  fait  constamment  preuve,  tout  le  personnel  de 
la  MONUSCO  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  ainsi  que  les  pays  fournisseurs 
de  contingents  ou  de  personnel  de  police  pour  leur  attachement  a  la  stabilisation  de  la 
Republique  democratique  du  Congo.  Je  tiens  egalement  a  remercier  les  organisations 
regionales,  les  partenaires  bilateraux  et  multilateraux  et  les  organisations  non 
gouvernementales  pour  l’appui  qu’ils  continuent  d’apporter  au  pays. 
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